
(B.H.C. 14 juin 1972)

LA RHODESIE ET LA COMMISSION PEARCE

Le texte qui suit est une déclaration du secré-
ire d'Etat aux Affaires extérieures, M. Mitchell
arp, sur le rapport de la Commission Pearce:

Dans ma déclaration du 1er décembre 1971 à la
'ambre des communes, j'annonçais que les proposi-
>ns en vue d'un règlement pour la Rhodésie,
ixquelles avaient acquiescé les représentants
itanniques et rhodésiens réunis à Salisbury.,
vraient être soumises à l'opinion du peuple rhodé-
en dans son ensemble par l'entremise de la
>mmission Pearce. Malgré certaines réserves que
It faites à l'époque, le Gouvernement canadien n'a
s essayé de prévoir la décision que le peuple de la
lodésie, et, particulièrement la majorité des
ricains de Rhodésie, pouvaient seuls prendre à ce
jet: à savoir si les propositions étaient suffi-
mment prometteuses d'un régime démocratique
entuel pour compenser le refus d'établir dès
Lintenant un gouvernement représentatif de la
jorité.

La Commission Pearce ayant accompli sa tâche,
I consistait à sonder l'ooinion du veunle rhodésien,

sentiment politique n eau existe maintenant parmi
sie. La minorité dirigeante
pte de la force et de l'éten-
ý au régime minoritaire. Par
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